
 1 

Fédération des  

des Charentes 

Siège social et Bureau 

La Rochelle 17 

2, avenue de Fétilly 

17074 La Rochelle Cedex 

Tél : 05 46 34 70 74 

Fax : 05 46 00 41 57 

charentes@cuma.fr 

fdcuma17@wanadoo.fr 
 

Bureau Angoulême 16 

Chambre d’Agriculture 

66, impasse Niepce 

ZE Ma Campagne 

16016 Angoulême Cedex 

Tél : 05 35 54 25 97 

Fax : 05 45 66 49 31 

fd.16@cuma.fr 
 

Adresse mail commune 

charentes@cuma.fr 

 

 

Bulletin d’information n°7 Novembre 2013 

Site internet 

www.charentes.cuma.fr

Dans ce numéro  

Assemblée Générale Fédération          1 

Financement CUMA                       2&3 

Communication et animation CUMA     4 

Le HCCA et le dossier annuel              5 

CUMA et produits phytosanitaires        6 

Autres informations juridiques            7 

Nouveaux services autour de la ma-

chine                                           8&9 

Harmonisation moyens paiement      10 

Modifications règles fiscales (TVA…)  11 

Règles facturation                           12 

Nouveauté AGC, Gestion investisse-

ments CUMA                                   13 

Réservez dès maintenant cette date. L’Assemblée se tiendra sur une mati-

née : 

• 8h45 à 9h15 : café de bienvenue, 

• 9h15 à 11h15 : assemblée générale de la Fédération des CUMA des Cha-

rentes, 

• 11h15 à 11h30 : assemblée de section de l’AGC, 

• 11h30 à 13h00 : table ronde, 

• 13h00 : repas    

Thème de la table ronde : 
 

2014-2020 : quels atouts pour les 

CUMA Charentaises. 

Les incidences de la nouvelle PAC et du 

2ième pilier sur les CUMA 

 

Intervenants : 

• Experts, 

• Représentants de différentes collecti-

vités territoriales, 

• Responsables de CUMA. 

Le lieu n’est pas encore déterminé, il 

vous sera communiqué ultérieurement 

avec le détail du programme.    

Assemblée Générale 

Fédération des CUMA 

Vendredi 21 février 14 

Information dernière 

minute : 

Les CUMA peuvent doréna-

vant exercer une activité 

de groupement d’em-

ployeurs pour 49 % de leur 

masse salariale (30% jus-

qu’alors). 

Décret n°2013-2892 du 02/10/13. 

ATTENTION : 

Fermeture des bureaux pour 

les fêtes de fin d’année : 

• Du vendredi 20  décembre 

2013 au soir, 

• Au dimanche 5 janvier 2014 
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Suite à différentes baisses de taux d’em-

prunts et en particulier des MTS CUMA, 

vous trouverez ci-dessous l’ensemble des 

données mises à jour au 25/10/2013 

Différents prêts proposés 

aux CUMA 

PRÊTS AGILOR 

Taux au 1er. Juillet 2013 

PRÊTS CUMA (indexés sur 
taux agilor) 

PRÊTS MTS (Indexés sur taux moyen national) 

pour période 1er novembre 2013 au 31 janvier 2014 

Taux selon la durée du prêt Taux selon la durée du 

prêt 

Taux selon la zone défavorisée ou non 

Financement total du matériel Financement total du 

matériel 

Financement jusqu’à 70% (sur HT) du matériel 

neuf sans reprise, pouvant aller jusqu’à 100% de 

la soulte en cas de renouvellement avec reprise. 

Durée du prêt maxi 5 ans 

2.35% 

(contre 2.75 sur précédent trimestre) 

Durée du prêt maxi 5 

ans 

Taux agilor moins 0.25 

points Soit 2.10% 

Zone défavorisé durée du prêt maxi 9 ans 

Taux 0.39 %  

(contre 0.47 sur précédent trimestre) 

Durée du prêt 6 ou 7 ans 

2.55% 

(contre 2.95 sur précédent trimestre) 

Durée du prêt 6 ou 7 
ans 

Taux agilor moins 0.10 
points soit 2.45% 

Zone plaine durée du prêt maxi 7 ans 

Taux 0.89 % 

(contre 0.97 sur précédent trimestre) 

Les  

dispositifs 

Important 

Les prêts CUMA et Prêts spéciaux CUMA résultent des conventions passées entre la Fédération des CUMA DES CHARENTES et 

les Caisses de CREDIT AGRICOLE Charente-Périgord d’une part et Charente-Maritime-Deux Sèvres d’autre part. 

Les frais de dossiers sont plafonnés à 20€ quelque soit la durée et le montant du prêt souscrit. 

Les dossiers doivent IMPERATIVEMENT être montés par la F.CUMA CHARENTES par  

• Véronique CAUSSE pour les Cuma du 16, 

• Nicolas FIGEAC pour les Cuma du 17.  

Ce travail est gratuit pour la Cuma. 

Prêts spéciaux accordés aux CUMA pour prêt trésorerie, attente TVA ou 

attente subvention par le Crédit Agricole : 

 

En 17 : Taux fixé quelque soit le durée souscrite 

◊ Taux Euribor 3 mois + 1 point ( ex le 06/09/13: Tx E 0.225+1=1.225) 

En 16: Taux déterminé en fonction de la durée souscrite 

◊ Taux Euribor 3 mois + 1 point ( ex le 06/09/13: Tx E 0.225+1=1.225) 

◊ Taux Euribor 6 mois + 1 point ( ex le 06/09/13 : Tx E 0.344+1=1.344) 

◊ Taux Euribor 1 an + 1 point ( ex le 06/09/13 : Tx E 0.551=1.551) 

Information de dernières minutes prêts bonifiés 

Nouvelle baisse des taux. De plus nos CUMA de Cha-

rente pourraient bénéficier d’une rallonge d’enveloppe 

MTS. Si vous avez des projets, contacter dès que pos-

sible la Fédération afin de connaître la faisabilité ou 

non d’un financement MTS pour le matériel que vous 

envisagez d’acquérir. 
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Les aides 

France AgriMer 

SSUBVENTIONSUBVENTIONS  SPÉCIALESSPÉCIALES  AUXAUX  INVESTISSEMENTSINVESTISSEMENTS  DANSDANS  LELE  SECTEURSECTEUR  DUDU  VINVIN  

La Fédération des CUMA des Charentes offre un nouveau service.  

Elle réalise le montage des dossiers de subvention France AgriMer 
 

Quelques informations relatives à ces subventions : 
 

Ces subventions sont financées par les fonds européens FEADER et FEAGA.  

 
Pour bénéficier d’une subvention, le montant de l’investissement doit être au minimum de 10 000 

euros. 

Les investissements éligibles sont les suivants : 

• Construction et rénovation de biens immeubles, 

• Achat de matériel neuf. Le panel est assez large puisque  le matériel concerné va de la 

réception de la vendange au stockage de produits finis y compris les logiciels, 

• Les frais immatériels liés aux actions ci-dessus mentionnés, 

• Les investissements liés à l’élaboration des nouveaux produits, processus et technologie. 

L’enveloppe attribuée à ces subventions pour 2014 s’élève à 100 millions d’euros. Elle est également 

fixée à 100 millions d’euros par an pour les années 2015 et 2016. 
 

Le taux de subvention pour les CUMA est unique, il s’élève à 40 % de l’investissement. 

L’instruction des dossiers se faisant au fur et à mesure de leur réception, il est recommandé de faire 

les demandes le plus tôt possible car l’enveloppe peut être épuisé avant la date limite de dépôt 

(31/05/2014). De ce fait, les derniers dossiers déposés pourraient ne pas être subventionnés.  

! Merci de nous contacter dès maintenant afin de monter les dossiers pour les déposer début 2014 ! 

Pour le montage de ces dossiers, la Fédération des Cuma a établi les tarifs suivants : 

♦ 250 euros H.T pour un montant investi inférieur ou égal à 200 000 euros, 

♦ 350 euros H.T pour un montant investi supérieur à 200 000 euros 

A ces forfaits, la fédération se réserve 1 % du montant de la subvention. 

Pour de plus amples informations, n’hésitez pas a contacter notre animateur, 

Mr Figeac Nicolas 

06.08.11.75.38          nicolas.figeac@cuma.fr 
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Communiquer dans la CUMA et vis-à-vis des tiers 

Animer la CUMA 

Les besoins en communication dans les groupes ont évolués. Cette communication est nécessaire au 

développement de votre CUMA, elle se décompose autour de quatre axes : 

• connaissance par la CUMA des besoins des adhérents : enquêtes, réunions autour de thématiques …, 

• connaissance par les adhérents de l’activité et des décisions de la CUMA : bulletin d’information, en-

voie de mail …, 

• formalisation des protocoles autour des assemblées générales : documents préparatoires et en parti-

culier le rapport aux associés, convocations, compte rendu … 

• formalisation des décisions prises par le conseil d’administration : rédaction des convocations, des 

procès-verbaux, envoie des documents aux personnes concernées par les décisions …. 

 

Afin d’améliorer vos pratiques de communication, nous vous proposons une formation qui se déroulera 

sur 1 journée et ce pour chacun de nos départements. 

• Le Jeudi 12 décembre à Angoulême 

• Le Vendredi 13 décembre à Saintes 

Les lieux peuvent être modifiés en fonction des inscrits. La participation d’au moins 2 personnes par 

groupe est souhaitée. La participation financière est de 28€ par stagiaire hors repas. Pour toutes infor-

mations et inscriptions s’adresser à Corinne (06 77 53 73 23) ou Véronique (06 33 77 54 49). 

 

Autres formations prévues 

Le programme de formation pour début 2014 a été établi : 

• Participer à la vie de la CUMA : cette formation reprend toutes les bases de fonctionnement d’une 

CUMA. Elle se fait à deux niveaux différents : un niveau 1 pour une durée de 7 heures et un niveau 2 

pour une durée de 9 ans auquel un module autour de la gestion des investissements et du capital so-

cial a été ajouté par rapport au niveau 1, 

• Formaliser le fonctionnement de la CUMA : formaliser les règles de fonctionnement de la CUMA par le 

biais de mise en place d’un règlement intérieur adapté à la pratique de chaque groupe, 

• Animer un groupe : pour aider au développement d’un groupe, il faut 

permettre à chacun de s’exprimer, de progresser dans la prise de parole, être à 

l’écoute de chaque interlocuteur. Des outils pour animer des groupes existent. 

Nous vous proposons de les découvrir et de les mettre en pratique lors d’une for-

mation de 7 heures. Celle-ci est ouverte à tous agriculteurs, membre ou non de CUMA ayant envi de 

s’impliquer dans de l’animation d’un groupe CUMA ou autre. 

Vous recevrez ultérieurement le programme de ces trois formations. Si vous êtes intéressés, faites-vous 

connaître dès maintenant auprès de votre animateur référent. 

NOUVEAUNOUVEAUNOUVEAUNOUVEAU    
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Bulletin édité avec la participation financière de 

Groupama Centre-Atlantique. 

Tour de vis de notre Autorité d’Agrément pour le suivi des 

CUMA 

Nous vous rappelons que les CUMA au même titre que les autres coopératives doivent fournir tous les 
ans à notre autorité d’agrément un dossier annuel de contrôle en vertu de l’article R  525-8 du code ru-
ral.  

Ces pièces sont les suivantes : 

• une copie intégrale du PV de l’AG ; 

• une copie des documents mis à disposition des associés coopérateurs avant l’AG : les comptes an-
nuels, les rapports aux associés, les comptes consolidés et le cas échéant comptes combinés, le rapport 
sur la gestion du groupe et les rapports des commissaires aux comptes sur les comptes annuels et les 
comptes consolidés ; 

• un extrait de l'immatriculation au registre du commerce et des sociétés à jour des décisions de l'as-
semblée générale ; 

• le nombre des associés coopérateurs ; 

une fiche de renseignements. 

Toutes ces pièces doivent être certifiées conformes par le président du conseil d’administration ou un ou 
plusieurs administrateurs habilités à cet effet par le conseil d’administration.  

 

Dispositif spécifique CUMA allégé 

Vu le nombre important de Cuma et d’unions de Cuma, une convention a été signé entre le réseau 
CUMA et le HCCA. Cette convention permet de centraliser l’ensemble de ces documents dans les bu-
reaux des Fédérations de CUMA pendant 5 ans et de transmettre au HCCA uniquement la confirmation 
du dépôt.  

Ainsi votre Fédération transmet tous les ans un listing au HCCA la confirmation ou non du dépôt de cha-
que pièce du dossier annuel de contrôle, et ce, CUMA par CUMA. 

Contrôles du HCCA 

Mais qui dit, dispositif allégé, ne dit pas moins de rigueur dans le dépôt du dossier. Sachez que le HCCA 
se réserve à tout moment la possibilité de consulter les documents individuels de chaque Cuma.  Il peut 

Accompagnement de votre Fédération pour établissement du dossier annuel 

Afin de vous aider à la mise en place de ce dossier annuel, la Fédération, vous accompagne en : 

• Vous envoyant tous les ans des modèles types de procès-verbaux d’assemblée générale, de rapport aux associés, 

• Vous envoie un document comptable de synthèse qui vous suffit de certifier conforme et de nous retourner, 

• Vous aide à faire la modification des extraits du registre du commerce lorsqu’un changement intervient au sein de votre 

Conseil d’Administration, 

• Edite la liste de vos adhérents. 

Mais pour que votre dossier soit conforme, la CUMA doit nous retourner l’ensemble des documents et en particulier le rapport aux 

associés et le procès-verbal d’assemblée générale. 

Cette démarche peut vous sembler contraignante mais elle est obligatoire, sachant que le HCCA qui avait pour l’instant fait peu de 

contrôles de CUMA nous a fait savoir que ce ne sera plus le cas dorénavant. N’hésitez pas à prendre contact avec votre animateur 

référent qui peut vous accompagner sur ce dossier. 
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Depuis 2003, le gouvernement a engagé la réforme des modalités d’agrément des applicateurs presta-

taires de service mais aussi de la distribution et de la préconisation de produits phytosanitaires. Ainsi 

un agrément s’avère obligatoire pour toutes les entreprises de distribution, d’application ou de conseil à 

l’utilisation de produits phytosanitaires. 

Suite à la loi Grenelle 2 et depuis le 20 octobre 2011, le champ d’agrément est donc élargi : est désor-

mais soumise à agrément toute entreprise de distribution de produits phytosanitaires (quel que soit leur 

classement toxicologique), toute entreprise d’application en prestation de service, et toute entreprise de 

conseil à l’utilisation des produits phytopharmaceutiques.  

Au-delà de la réforme de l’agrément professionnel, la loi Grenelle 2 oblige tous les applicateurs profes-

sionnels de produits phytopharmaceutiques à avoir un certificat Certiphyto y compris donc les agri-

culteurs qui interviennent sur leur propre exploitation. Il s’agit alors plus précisément des certificats : 

• Décideur en exploitation agricole, 

• Opérateur en exploitation agricole (pour les salariés) 

Le Certiphyto agriculteur sera obligatoire à partir du 1er octobre 2014. 

Il sera valable pendant 10 ans. 

CUMA et produits phytosanitaires 

Déclinaison pour les CUMA 

Les (adhérents et salariés) Cuma comme tous les agriculteurs doivent posséder le certiphyto Décideur 

ou Opérateur exploitant agricole. 

L’adhérent de Cuma qui utilise le pulvérisateur de la Cuma sur son exploitation doit (comme tous les 

agriculteurs) posséder le certiphyto Décideur exploitant agricole. 

Si la CUMA fait réaliser les travaux de traitement (y compris traitement de semences) par son salarié, 

on a deux cas de figure : 

1) La Cuma ne travaille que pour ses adhérents : elle n’est pas considérée comme prestataire de ser-

vice. La Cuma n’est donc pas soumise à la détention de l’agrément mais chacun des utilisateurs 

(exploitants, salariés) doit avoir le certificat individuel correspondant à ses domaines d’interven-

tion (certiphyto). 

Aussi si le salarié applique uniquement le produit, il doit avoir le certificat opérateur exploitant agri-

cole ou s’il décide du choix du traitement, il s’agit du certificat décideur exploitant agricole. 

2) La CUMA travaille avec des tiers non-adhérents : dans ce cas de figure la Cuma est considérée 

comme prestataire de service et doit détenir un agrément. 

D’autre part, les Cuma ne peuvent acheter et revendre des produits phytosanitaires à leurs 

adhérents que dans la limite de 5% de son chiffre d’affaires. 

Dans ce cas, la Cuma est considérée comme un distributeur de produits phytosanitaires et 

doit être certifiée par un organisme certificateur et avoir un de ses salariés/adhérents qui possède le 

certificat « distribution produits professionnels ». 

Il est donc préférable que chaque adhérent achète son produit phytosanitaire. 

Source information : 

Fiche juridique de la 

FNCUMA. 
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INFORMATIONS JURIDIQUES 

Les transferts de parts sociales 

Le capital social de la CUMA varie en fonction des entrées et sorties de ses adhérents. Cependant, ce ne 

sont pas les seuls facteurs de variation. Bon nombre d’agriculteurs voient leur exploitation évoluée tant 

matériellement que juridiquement. En effet, certains d’entre eux s’agrandissent et rachètent des terres 

à l’un de vos adhérents ou au contraire un adhérent diminue son activité et cède ses terres ainsi que les 

parts sociales correspondantes à ces hectares. D’autres se contentent de modifier leur statut juridique, 

le plus souvent en passant sous forme sociétale. Tous ces cas font évoluer le capital social de votre 

CUMA. Ces transferts doivent faire l’objet d’une validation du conseil d’administration car une nouvelle 

personne demande à entrer dans la CUMA y compris quand votre adhérent change de statut juridique.  

Pour mettre à jour votre fichier adhérent mais aussi pour que les personnes intéressées par ce transfert 

aient un justificatif, vous devez signer un contrat de transfert de parts sociales. Le conseil d’administra-

tion devra également rédiger une délibération validant ce transfert de parts sociales. La fédération des 

CUMA peut vous accompagner et réaliser ces documents 

pour vous.  

Pour plus de renseignements, et pour toutes dé-

marches, n’hésitez pas à faire appel à vos ani-

matrices, Corinne Valladon pour le bureau de La Ro-

chelle et Sophie Faure pour le bureau d’Angoulême. 

Gestion des impayés en CUMA : un dossier à suivre de près 

Certains adhérents connaissent des difficultés pour s’acquitter de leurs factures 

dans les délais. Ces difficultés de paiement doivent être prises en considération, 

dans un premier temps par le trésorier, puis dans un second temps par le 

Conseil d’administration. Cette situation ne doit pas persister au risque que la 

dette de l’adhérent s’alourdisse davantage. 

Préalablement, vous devez prendre contact avec votre adhérent afin d’évoquer la situation et de trouver 

ensemble un accord favorisant le recouvrement de la créance.  

Par la suite, si aucune solution n’est trouvée ou n’aboutit, vous devez vous rapporter à votre règlement 

intérieur, car toutes les CUMA ne gèrent pas les impayés de la même manière. Les démarches et les 

délais appliqués sont variables : lettre simple, lettre recommandée, actes d’huissiers,…..  

Nous vous rappelons que la fédération peut vous accompagner dans vos démarches. Nous 

pouvons vous expliquer toutes les formalités à suivre et les délais à respecter. Nous pouvons 

également les réaliser à votre place, si vous nous donnez mandat. Il est parfois difficile d’in-

tervenir auprès de ses collègues de travail, alors que la Fédération en tant que tiers, ne ren-

contre pas ce type de difficultés. 

Certaines exploitations connaissent de telles difficultés que celles-ci se voient soumises à des procédu-

res collectives, le plus souvent à des redressements judiciaires. Si un de vos adhérents est soumis à 

une telle procédure ou si vous pensez qu’un de vos adhérents est dans cette situation, il vous faut ré-

agir vite. En effet, vous devez déclarer les créances que vous détenez à l’encontre de votre adhérent, 

dans les deux mois de la publication du jugement ouverture de la procédure, auprès du mandataire ju-

diciaire nommé pour cette affaire. N’hésitez pas en cas de doute à contacter notre Fédération et nous 

pourrons vous dire si l’adhérent est ou non dans cette situation, et si tel est le cas nous pourrons vous 

aider dans vos démarches.  

Nouveau service 

Aide au transfert de parts sociales : 20 € par transfert. 
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Dans le contexte économique où l’agriculture se trouve, la maîtrise des charges de mécanisation devient 
plus qu’indispensable. Le revenu en dépend. 

Maîtriser les charges, c’est quelque chose de possible grâce au diagnostic de mécanisation 
que propose la Fédération des CUMA des Charentes. 

Si on constate depuis quelques années un meilleur raisonnement des investissements bâtiments, foncier 
et cheptel, il y en a, en revanche, encore beaucoup à faire en ce qui concerne les charges de mécanisa-
tion. 

Les études effectuées antérieurement montrent qu’en 15 ans, les charges ont augmenté de 5 à 10 fois 
selon les postes. Dans le même temps la  production a à peine doublé. 

Deux chiffres nous permettent de mesurer l’influence plus que significative de la mécanisation sur les 
charges : on considère d’une façon générale qu’elles représentent 50% des charges de structures. Par-
mi elles, les charges de mécanisation liées à la traction représentent la moitié des charges de mécanisa-
tion. 

Si beaucoup de gens l’avaient déjà compris il n’existait pas ou peu de moyens jusque là pour mesurer la 
charge de mécanisation sur l’exploitation, et encore moins pour la comparer avec d’autres systèmes. 

On est en effet vite confronté à des problèmes, soit de stratégie fiscale, soit de politique d’amortisse-
ment ( la deuxième étant parfois la conséquence de l’autre), qui rendent difficile l’analyse des résultats, 
et leur comparaison entre membre d’un même groupe. 

La mécanisation en six secteurs 

Depuis quelques années la Fédération des CUMA des Charentes, 
propose une méthode rapide de diagnostic de mécanisation : le 
Mécagest. Une nouvelle version garde les spécificités de la version 
précédente, avec en plus, la possibilité de décomposer la démar-
che en trois temps, qui restent complémentaires. 

1) Saisie des données de l’exploitation afin de faire un bilan. 

2) Réalisation d’un diagnostic sur les points forts et les points fai-
bles de la mécanisation, avec des pistes de réflexions. 

3) Réalisation de simulations de stratégie de mécanisation, et de décliner des schémas de mécanisa-
tions partagées. Une analyse des temps de travaux et des jours disponibles permet de mesurer les 
libérations de temps disponibles tout en garantissant l’optimum de la chaîne de mécanisation.  

La méthode Mécascope de Mécagest Pro, consiste à réaliser un inventaire détaillé des matériels que l’on 
classe en 6 grands postes : la traction, le travail du sol, le semis et la pulvérisation, la récolte, le trans-
port, le carburant.  Un principe de calcul propre à la méthode Mécascope permet d’en ressortir des char-
ges fixes (amortissements et frais financiers). Après saisie des charges constatées d’entretien et de tra-
vaux par tiers ( factures  ETAF, CUMA, Cercle d’échange, solde de banque de travaille, entraide, location 
de matériel…) qui s’opèrent sur un support informatique, le « Mécagest Pro », on obtient des sorties ins-
tantanées de la charge de mécanisation en chiffres et en graphique mettant en évidence le niveau de 
charge  pour chaque poste. Cette nouvelle approche permettra non seulement de connaître en détail le 
niveau des charges, mais aussi de pouvoir les comparer au sein d’un groupe de réflexion, ou aux réfé-
rences des exploitations ayant les mêmes filières de production du département. La classification des 
charges de mécanisation par branche met en évidence des secteurs critiques de la mécanisation sans 
les noyer dans la masse. Parmi eux, la traction, trop souvent disproportionnée par rapport aux besoins. 

Ainsi on peut aborder la notion de cote d’alerte haute et basse. Il s’agit d’établir une fourchette de tolé-
rance hors de laquelle on suspectera les secteurs de mécanisation trop chargés, et ceux qui sont sous 
équipés (elle est établie pour un système de production en tenant compte du niveau d’intensification). 

MAITRISE DES CHARGES DE MECANISATION 
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Vérifications générales périodiques pour le matériel de relevage 

Le service des vérifications générales périodiques vous propose à partir de l’année prochaine, une toute 
nouvelle formule à un tarif préférentiel. En effet, afin d’assurer votre sécurité et celle de vos associés et 
salariés et de disposer d’une couverture en cas d’accident, le service VGP vous propose un forfait sur 
trois ans (sous forme d’une contractualisation annuelle) qui vous permettra de bénéficier d’un meilleur 
suivi de votre engin de levage (gestion des futures vérifications par nos soins, courrier de rappel….). 

Pour plus d’informations et pour vous inscrire, voir plaquette ci-jointe. 

NOUVEAU

NOUVEAU

NOUVEAU

NOUVEAU    

FORFAIT

FORFAIT

FORFAIT

FORFAIT    

CONTRÔLE VGP 

CONTRÔLE VGP 

CONTRÔLE VGP 

CONTRÔLE VGP 

SUR 3 ANS

SUR 3 ANS

SUR 3 ANS

SUR 3 ANS    

Une démarche en trois étapes : bilan - diagnostic - simulations projets 

Ainsi d’une façon individuelle, chaque agriculteur peut en tout ou partie des trois étapes, mesurer l’inci-

dence de tout investissement ou tout changement, avec les répercutions qui en découlent. C’est une 

démarche d’aide à la décision. Dans un second temps les résultats obtenus peuvent être optimisés par 

des simulations de projets qui introduisent des moyens produits par la mécanisation partagée 

(entraide, banque de travail, copropriété, location, cercle d’échange, ETAF, CUMA …). 

Dans les groupes, outre la réflexion autour de la meilleure maîtrise des charges, il sera  

intéressant d’utiliser le diagnostic au sein de l’équipe de travail, pour poser de façon précise  les be-
soins de chacun, de vérifier la compatibilité des projets individuels avec le projet collectif et de poser 
ainsi les vraies questions. Ce sera aussi l’occasion d’envisager des solutions de mécanisation moins 
coûteuses, ainsi que des économies de temps et de main d’œuvre. Un autre atout non négligeable, la 
méthode informatisée permet en 1H30 de réaliser la sortie instantanée du bilan et du diagnostic de 
l’exploitation. 

Réfléchir à plusieurs 

Le suréquipement n’est pas une fatalité, des solutions existent. Elles impliquent, il est vrai, une remise 

en cause du système de mécanisation, notamment en ce qui concerne la traction. 

Raisonnée en gain de revenu, une économie de 76 €/ha sur les charges de mécanisation. Cela ne vaut-
il pas la peine d’y regarder de plus près ?   

Mieux cerner ses besoins de mécanisation et ensuite réfléchir ensemble au sein d’un groupe de travail à 
un nouveau projet d’équipement moins cher et plus performant, le diagnostic proposé ici aidera dans 
cette démarche, et cette réflexion. La maîtrise des charges de mécanisation constitue un très gros le-
vier sur la maîtrise des charges. 

L’équipe des techniciens et animateurs référents sont à votre disposition pour vous accom-
pagner dans vos recherches.   
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Des modifications sont intervenues concernant les moyens de paiement. Nous sommes allés à la ren-

contre de Jean-Luc JOLY, responsable du service Agriculture de la Caisse Régionale du Crédit Agricole  

Charente-Périgord afin de connaître les tenants et aboutissants de cette harmonisation. 

En quoi consiste cette harmonisation des moyens de paiement, dit projet SEPA ? 

Le projet SEPA (Single Euro Payments Area, ou Espace unique de paiement en euros) s’inscrit dans le 

prolongement de l’adoption de la monnaie unique au sein de l’Union européenne. Son objectif est de 

créer une gamme de moyens de paiement en euros, afin de faciliter les échanges entre les pays euro-

péens. 

Qui est concerné ? 

Lancé en 2002, le SEPA a pour ambition de créer des moyens de paiement européens. Consommateurs, 

entreprises, commerçants et administrations pourront ainsi effectuer des opérations transfrontalières 

dans les mêmes conditions techniques, tarifaires et juridiques que dans leur pays. 

L’« espace SEPA » comprend : 

• Les 28 pays membres de l’Union européenne, 

• Les 4 états membres de l’AELE (Association européenne de libre-échange) : l’Islande, le Liechtens-

tein, la Norvège et la Suisse. 

• La principauté de Monaco. 

Quelles opérations sont concernées et quel est le calendrier de déploiement ? 

Dans un 1er temps, le SEPA concerne 3 moyens de paiement : les virements, les prélèvements et les 

cartes bancaires. Le chèque, peu utilisé en Europe, n’entre pas dans le périmètre du SEPA. 

La phase de migration progressive des moyens de paiement nationaux vers les instruments SEPA a 

commencé en 2008. La date butoir de mise en application des normes SEPA est le 1er février 2014 au 

sein des 32 pays de l’espace européen. 

Quels sont les moyens de paiement SEPA ? 

Ces moyens de paiements s’appuieront sur des coordonnées communes pour tout l’espace européen : 

• IBAN (International Banck Account Number) est l’identifiant international du compte, 

• BIC (Buisiness identifier Code) est l’identifiant international de l’établissement financier. Ces codes 

remplaceront les données figurant sur le Relavé d’identité Bancaire (RIB) français, y compris pour les 

opérations nationales. 

D’autre part, les opérations seront accompagnées d’informations plus détaillées : référence du client sur 

35 caractères, libellé de l’opération sur 140 caractères, mis à la disposition de l’émetteur pour transmet-

tre des informations au bénéficiaire. 

Quelles sont les conséquences de ces changements ? 

Les entreprises doivent faire évoluer dans leurs bases de données les coordonnées bancaires de leurs 

clients, fournisseurs et salariés pour intégrer les nouveaux identifiants IBAN et BIC, ceux-ci se substi-

tuant au RIB pour identifier vos compte. Pour les prélèvements le mandat se substitue à l’autorisation 

de prélèvement. En 2016, le TIP (titre interbancaire de paiement) et le télé-règlement ne pourront plus 

être utilisés. 

Propos recueillis auprès de M. JOLY, Caisse régionale de Crédit Agricole Charente-Périgord. 

Harmonisation des moyens de paiement SEPA 
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Télétransmission de documents fiscaux 

Depuis le 1er octobre 2012, la télétransmission des éléments concernant la fiscalité (IS, TVA) se met en 
place. 
A compter du 1er octobre 2013 toutes les entreprises, cuma, groupement sont obligatoirement soumis à 
cette démarche si leur chiffre d'affaire est supérieur à 80 000 €, 
La télétransmission concerne : 
• les déclarations TVA trimestrielles, 
• la déclaration TVA annuel pour les cuma dont le chiffre affaire est inférieur à 230 000 € 

qui sont en régime simplifié, 
• les règlements (on parle alors de télé-règlement), 
• les demandes de remboursements de TVA, 
• La déclaration impôts pour les sociétés 
Pour répondre à cette obligation, il faut, sur le site des impôts, créer un compte abonné. L’AGC peut, 
sous mandat et sur votre demande, effectuer ses démarches pour votre compte. 
Les cuma qui ont reçu le courrier d'option sur ces télétransmissions, => merci de nous le renvoyer au 
plus vite . 
Cette démarche pour les cuma qui sont en TVA trimestrielle est urgente. 
Prenez contact avec le service comptable de l’ AGC CUMA pour étudier les solutions, 
• La Rochelle :05 35 54 10 88   Angoulême : 05 35 54 26 00 

Modifications règles fiscales 

Changement des taux de TVA 

A partir du 1er  janvier 2014, les taux de TVA changent, 
• Le taux normal qui s'applique à la majorité des biens et des prestations de service passera de 

19,6% à 20%. 
• Le taux intermédiaire qui concerne notamment la restauration, la vente de produits alimentaires se-

ra relevé de 7 % à 10%. 
• Le taux réduit qui s'appliquent sur les produits de 1ère  nécessité (aliments, énergie …) sera abaissé 

à 5% au lieu de 5,5 % 
 
Attention, les travaux 2013 seront facturés au taux actuels à condition que la facturation soit 
établie avant le 31/12/2013. Autrement dit, il convient d'éviter les différés de facturation. 

Facturation des prestations Cuma au taux intermédiaire de TVA 

Rappel : certaines prestations de CUMA peuvent être soumises au taux intermédiaire de TVA 
en lieu et place du taux normal mais sous certaines conditions.: 
• Le travail à façon réalisé chez l’adhérent doit figurer sur la liste des travaux pouvant bénéficier de 

ce taux (travail du sol et récolte en particulier), 
• Les conditions juridiques du travail à façon doivent être respectées (ces conditions sont générale-

ment remplies par la CUMA, la question ne se pose que lorsque la Cuma fournit en plus de la pres-
tation des produits d’approvisionnement dépassant le montant de la prestation), 

• La Cuma doit assurer la conduite et la responsabilité des chantiers. Cette obligation doit être res-
pectée juridiquement et dans les faits et en apporter la preuve si nécessaire aux services fiscaux 
(établissement de planning prévisionnels, le règlement intérieur doit mentionner clairement et ex-
pressément que la CUMA assure la conduite et la responsabilité des travaux. Attention : cette men-
tion implique une responsabilité de la CUMA en cas d’incident lors de la réalisation des travaux. 

Source information :  Fiche juridique de la FNCUMA. 
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La facture doit être délivrée par le fournisseur, dès la réalisation de la vente ou de la prestation de ser-
vices. Elle doit être établie en double exemplaire, 
La facture a plusieurs fonctions : 

• juridique : elle constitue la preuve juridique de la réalité de la prestation rendue ou de la marchan-
dise vendue, et constate le droit de créance du vendeur ; 

• commerciale : elle détaille les conditions de négociation de la vente entre le fournisseur et son 
client, notamment le montant à payer ; 

• comptable : elle sert de justificatif comptable, nécessaire à l'établissement des comptes annuels ; 

• fiscale : elle fait office de support à l'exercice des droits sur la TVA (collecte et déduction) et au 
contrôle de l'impôt 

Une facture doit obligatoirement comporter les mentions suivantes : 

• date d'émission de la facture (à laquelle elle a été établie), 

• numéro de facture (la numérotation des factures est représentée par un numéro 
unique basé sur une séquence chronologique continue, sans rupture), 

• date de la vente ou de la prestation de service (jour effectif de la livraison ou de 
la fin d'exécution de la prestation), 

• identité de l'acheteur ou adhérent : nom (ou dénomination sociale) et adresse 
(sauf opposition de sa part, pour un particulier), 

• identité du vendeur ou prestataire : 

⇒nom patronymique d'un entrepreneur individuel (suivi éventuellement de son nom commercial), 

⇒dénomination sociale d'une société (suivie du numéro Siren et du code NAF), 

⇒numéro RCS (ou au Répertoire des métiers pour un artisan), 

⇒adresse du siège social (et non de l'établissement), 

• adresse de livraison (qui peut être différente de celle de l'acheteur), 

• numéro individuel d'identification à la TVA du vendeur et du client professionnel, 

• désignation du produit (nature, marque, référence, etc.) ou de la prestation (ventilation des maté-
riaux fournis et de la main-d'œuvre), 

• décompte détaillé, en quantité et prix, de chaque prestation et produit fourni, 

• prix unitaire hors TVA des produits vendus ou taux horaire hors TVA des services fournis, 

• taux de TVA légalement applicables et montant total de la TVA correspondant (si les opérations sont 
soumises à des taux de TVA différents, il faut faire figurer sur chaque ligne le taux correspondant), 

• somme totale à payer hors taxe (HT) et toutes taxes comprises (TTC), 

• date ou délai de paiement. En cas d'absence d'escompte, il faut le mentionner sur la facture 
"Escompte pour paiement anticipé : néant"), 

• taux des pénalités de retard exigibles en cas de non-paiement à la date de règlement (les pénalités 
de retard sont exigibles sans qu'un rappel soit nécessaire), 

• indemnité forfaitaire de 40 € pour frais de recouvrement, en cas de retard de paiement. 

 

Règles de facturation : rappels 
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Gestion des investissements en CUMA 

• Prévoir ses investissements (pas d’achats au coup par coup), 

• Faire l’analyse des besoins et des capacités financières; 

• Travailler avec le groupe des futurs utilisateurs, 

• Valider l’ensemble des décisions d’investissement en Conseil d’Administration, 

qui a seul la capacité juridique de ce type de décision et qui est le seul à suivre 

la gestion globale de la CUMA dans le présent mais surtout pour l’avenir. 

 

Le conseil d’administration désigne alors une personne habilitée à  

• signer le bon de commande 

• mettre en place le financement du matériel. 

Article extrait des éléments de présentation de l’atelier commun Fcuma et AGC CUMA 

« Choisir les bons financements et les politiques d’amortissement » 

Journées responsables CUMA des 17&24 janvier 2013. 

En plus de la sanction pénale pouvant aller jusqu'à 375 000 €, l'entreprise qui ne respecte pas ces obli-
gations s'expose à une amende fiscale de 15 € par mention manquante ou inexacte pour chaque fac-
ture, plafonnée au 1/4 de son montant. 

Attention :  si le vendeur ou prestataire bénéficie de la franchise en base de TVA, la facture est en 
hors taxe et doit porter la mention suivante "TVA non applicable, art. 293 B du CGI". 

Préconisation : conserver les bons des carnets de travaux (signés par l'adhérent) qui actent de la ré-
alisation des travaux notamment en cas de contestation du travail fait (volume, date …). 

Du nouveau à l’AGC CUMA Centre Ouest 

 
Depuis septembre 2012, Jérôme MONNET est arrivé pour conforter 
l'équipe AGC CUMA centre ouest. 
Il sera en charge pour cette campagne 2013-2014 d'établir le calcul des 
coûts et de la comptabilité de 35 cuma sur les 2 départements des Cha-
rentes. Il travaillera une semaine sur deux à LA ROCHELLE. Il prépare ac-
tuellement en alternance le Diplôme Supérieur de Comptabilité et de Ges-
tion (master)  à Angoulême. Il est en 2ème  année . 
Le temps entreprise se passera à LA ROCHELLE ( 4 jours ) et à PARTHE-
NAY (1 jour). 
 
                                                 Merci de lui réserver un bon accueil. 

Jérôm
e M

O
N

N
ET

 

La Fédération peut vous accompagner dans la gestion de votre projet d’investissement 

Accompagnement du groupe sur les différentes étapes de l’investissement :  

• évaluation des besoins des adhérents, 

• établir un cahier des charges du matériel à acquérir en fonction des besoins des adhérents, 

• réalisation d’études financières, 

• établissement d’un plan de financement, 

• montage des dossiers de financement en recherchant le financement adéquat au projet. 


